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 n° 198 814 du 29 janvier 2018 

dans l’affaire X / V 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. MARCHAND 

Rue de l'Aurore 10 

1000 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 2 janvier 2017 par X, qui déclare être de nationalité albanaise, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 novembre 2016. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 11 décembre 2017 convoquant les parties à l’audience du 11 janvier 2018. 

 

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me M. THOMAS loco Me C. 

MARCHAND, avocat, et J.F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes un ressortissant de la république d’Albanie. Vous provenez 

du village de Rrash-Kullaj, dans le district de Shkodër, en République d’Albanie. Le 3 novembre 2015, 

vous introduisez une demande d’asile auprès de l’Office des étrangers, en tant que personne mineure 

étrangère non-accompagnée, à l’appui de laquelle vous invoquez les faits suivants : 

 



  

 

 

CCE X - Page 2 

En 2000, vous venez en Belgique accompagné de vos parents [R. U.] et [V. U.]. Ils demandent l’asile, 

mais la Belgique refuse de leur octroyer une protection. Vous retournez alors en Albanie. 

 

Vous revenez en 2013 avec vos parents, car votre famille se trouve en situation de vendetta. Vos 

parents font une nouvelle demande d’asile et ils reçoivent une décision négative de la part de la 

Belgique. Suite à cette décision négative, votre père prend contact avec les personnes qui le menacent 

afin de régler la vendetta. Ils demandent à votre père de payer une somme importante d’argent pour 

régler le différend. En août 2013, vous rentrez en Albanie. 

 

Suite à votre retour en Albanie, votre père commence à boire de l’alcool. Il ne travaille plus et il se rend 

régulièrement au café. Deux mois après votre retour, vous comprenez que votre père a commencé à 

boire et vous lui demandez ce qu’il fait. Il se met alors à vous frapper. Votre mère intervient et il la 

frappe aussi. Depuis, il est régulièrement violent et il vous frappe toutes les semaines. 

 

Vu que votre père ne travaille pas, vous devez travailler avec votre mère afin de subvenir aux besoins 

de votre famille. Votre père prend alors tout l’argent que vous gagnez pour aller boire. 

 

Un mois avant votre départ, vous demandez à votre père d’arrêter de boire. Votre père se met alors à 

vous battre, votre mère et vous. Suite à cette altercation où votre père a exagéré, votre mère vous 

conseille de quitter l’Albanie et d’aller en Belgique. 

 

Vous vous mettez alors à chercher une personne qui peut vous amener en Belgique. Vous trouvez un 

passeur dans un café de Shkodër. Votre mère vous donne 400€ pour votre voyage. Fin octobre 2015, 

vous quittez l’Albanie. 

 

À l’appui de votre demande d’asile, vous déposez les documents suivants : votre passeport (délivré le 

04/10/2011), une attestation du chef du village (datée du 03/05/2016), une attestation de la commune 

(04/05/2015), une attestation de votre école en Albanie (délivrée le 01/09/2016) et une attestation de 

votre école en Belgique (délivrée le 17/05/2016). 

 

B. Motivation 

 

Il ressort de l’examen de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants 

permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951. J’estime, en outre, qu’il n’existe pas de motifs sérieux et 

avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à 

l’article 48/4 de la Loi sur les Etrangers (Loi du 15 décembre 1980). 

 

En effet, vous fondez votre crainte de retour en Albanie sur le fait que vous subissez des violences de la 

part de votre père alcoolique et que vous travaillez avec votre mère afin de subvenir aux besoins de 

votre famille (rapport d’audition CGRA du 01/09/2016, pp. 3-4). Cependant, tout en tenant compte de 

votre jeune âge et de votre niveau d’éducation, les nombreuses faiblesses de votre récit ainsi que les 

informations à la disposition du Commissariat général m’empêchent de considérer les faits que vous 

invoquez comme crédibles et, vous n’avez pas convaincu le Commissariat général que vous subissez 

une crainte fondée de persécution ou un risque réel d’atteinte grave en Albanie pour plusieurs raisons. 

 

Premièrement, en ce que concerne le caractère violent de votre père et les maltraitances que vous dites 

subir de la part de ce dernier, remarquons que vos déclarations sont insuffisantes pour les établir. En 

effet, sur les évènements violents que vous auriez subis, vous avez été questionné de nombreuses 

manières sur ce que vous avez concrètement vécu, et vos réponses restent cantonnées à des propos 

généralisants et souvent inconsistants, et ne permettent aucunement de me rendre compte d’une 

crainte personnelle en votre chef. Ainsi, lors de votre récit libre, vous déclarez uniquement que votre 

père a commencé à battre votre mère et vous-même après votre retour en Albanie en 2013. Librement, 

vous n’en dites pas davantage (rapport d’audition CGRA du 01/09/2016, p. 4). Invité à décrire une 

dispute marquante, vous décrivez brièvement une dispute qui s’est déroulée deux mois après votre 

retour en Albanie et lorsque l’Officier de protection vous demande de parler d’une autre dispute 

particulière, vous répondez juste « ça se passait presque chaque semaine « (rapport d’audition CGRA 

du 01/09/2016, p. 11). Aussi, questionné à deux reprises sur évènement particulièrement violent, vous 

décrivez la dispute qui a causé votre départ au cours de laquelle votre père vous a donné des gifles et 

des coups de ceinture (rapport d’audition CGRA du 01/09/2016, p. 13 et rapport d’audition CGRA du 

08/11/2016, p. 5). 
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Interrogé sur une autre dispute, vous vous contentez de répondre : « ça se passait chaque semaine qu’il 

nous battait » (rapport d’audition CGRA du 01/09/2016, p. 13). À nouveau interrogé sur vos souvenirs 

relatifs à un évènement violent marquant, vous répondez que vous n’en avez pas (rapport d’audition 

CGRA du 08/11/2016, p. 6). Face aux questions répétées de l’Officier de protection qui vous fait part de 

son incompréhension à la suite de vos multiples réponses lacunaires, vous vous décidez enfin à 

raconter un épisode marquant (rapport d’audition CGRA du 08/11/2016, p. 6). Mais vous vous bornez à 

relater qu’un jour vous avez emprunté la moto de votre père sans son autorisation et qu'à votre retour, il 

vous a frappé avec une branche, et vous a enfermé dans votre chambre. Le CGRA constate que votre 

laconisme et votre réticence à fournir des détails sur des évènements profondément marquants dans 

votre vie ne peuvent valablement être justifiés, et entachent la crédibilité d’une persécution ou 

d’atteintes graves au sens décrit dans la Convention de Genève et dans les textes régissant la 

protection subsidiaire. 

 

Plus particulièrement sur la nature des maltraitances que vous déclarez avoir subies, notons que votre 

laconisme subsiste. Vous expliquez recevoir des gifles quotidiennement et des coups de ceinture 

(rapport d’audition CGRA du 08/11/2016, p. 4). Interrogé sur les moments où vous recevez des gifles, 

vous expliquez que votre père vous gifle lorsque vous lui répondez ou lorsque vous allez à l’encontre de 

son autorité (rapport d’audition CGRA du 08/11/2016, p. 5). Il en va de même concernant les coups de 

ceinture puisque vous relatez en recevoir lorsque vous répondez et que vous vous opposez à ses 

paroles (ibidem). Vous expliquez aussi qu’il prend souvent une branche et qu’il vous frappe avec 

(ibidem), pour preuve vous réitérez l'épisode de la moto mentionnée précédemment. En outre, 

questionné sur les traces laissées par ces mauvais traitements, vous répondez ne n'avoir de séquelles 

ni physiques ni psychologiques (rapport d’audition CGRA du 08/11/2016 pp. 5-6). Dès lors, la 

description que vous donnez des mauvais traitements que vous subissez est, d'une part, insuffisante 

pour être établie, et, d'autre part, vos propos ne permettent pas de considérer qu’ils seraient 

assimilables à une persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève, ou 

une atteinte grave au sens de l’article 48/4, §2, a) ou b) de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Deuxièmement, il ressort de vos déclarations et des documents que vous déposez (farde des 

documents – doc. 2 à 4) que de nombreuses personnes étaient au courant des maltraitances dont vous 

déclarez être victime (rapport d’audition CGRA du 01/09/2016, p. 13 et rapport d’audition CGRA du 

08/11/2016, p. 4 et 7). Ainsi, il appert de vos documents que le président du village de Rrash, l’unité 

administrative de Gruemire, et le directeur de votre école étaient informés de votre situation (farde des 

documents – doc. 2 à 4). Aussi, lorsque l’Officier de protection vous demande si tout le monde au village 

avait connaissance de votre situation, vous répondez de manière positive (rapport d’audition CGRA du 

08/11/2016, p. 4). Or, vous relatez également que personne n’a tenté de raisonner votre père (rapport 

d’audition CGRA du 01/09/2016, p. 13). Le Commissariat général considère qu’il est étonnant que 

personne ne soit intervenu afin de vous protéger, surtout lorsque des gens aussi importants que le chef 

du village ou le directeur de l’école sont informés de votre situation familiale. Confronté à cette 

invraisemblance, vous vous limitez à mentionner qu’ils n’ont pas d’argent et qu’en Albanie, personne ne 

vient en aide aux autres (rapport d’audition CGRA du 08/11/2016, p. 7). Cette invraisemblance et la 

réponse insuffisante que vous y apportez renforce les doutes déjà émis quant à la crédibilité de vos 

déclarations. 

 

Troisièmement, relevons que des recherches complémentaires menées à votre sujet ont abouti à la 

consultation de vos trois profils Facebook ainsi que de celui de votre père et de votre frère [S.] 

(informations sur le pays – doc. 1 à 5). S'il est vrai qu'il faut rester prudent lorsqu'on consulte ce site, sur 

lequel tout le monde peut poster ce qu'il veut, ce qui est publié sur vos pages personnelles peut 

néanmoins constituer une image publique de vous-même, image que vous confirmez d'ailleurs en 

audition. Ainsi, remarquons que vous avez reconnu lors de l’audition que le premier et le deuxième 

comptes (informations sur le pays – doc. 1 et 2) vous appartenaient, mais qu’ils étaient fermés (rapport 

d’audition CGRA du 01/09/2016, p. 14). Vous reconnaissez également que les autres comptes 

(information des pays – doc. 4 et 5) appartiennent bien à votre père et à votre frère (rapport d’audition 

CGRA du 01/09/2016). En ce qui concerne votre troisième compte (information des pays - doc. 3), vous 

avez reconnu que c’était le vôtre lors de votre deuxième audition au CGRA (rapport d’audition CGRA du 

08/11/2016, p. 7). Or, ces différents comptes Facebook révèlent des informations entrant en totale 

contradiction avec votre récit d’asile. Tout d’abord, alors que vous affirmez que les membres de votre 

famille se trouvent en Albanie (rapport d’audition CGRA du 01/09/2016, p. 6), le compte de votre père et 

celui de votre frère indiquent qu’ils vivent actuellement à Bruxelles (informations sur le pays – Doc. 5 et 

9). Confronté à cette contradiction lors de votre audition, vous répondez que votre père l’a mis en 2013 

(rapport d’audition CGRA du 01/09/2016, p. 14). Toutefois, cette explication ne convainc pas le 
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Commissariat général étant donné que votre père est très actif sur Facebook comme le montre son 

compte (informations sur le pays – doc. 4, 7, 8, et 9) et que selon vos déclarations, il est retourné en 

Albanie en 2013 (rapport d’audition CGRA du 01/09/2016, p. 4). En outre, alors que vous affirmez que 

votre père ne s’occupait pas de ses enfants , qu’il n’était aimable avec personne et qu’il ne montrait 

aucun signe d’affection (rapport d’audition CGRA du 01/09/2016, p. 10 et 13), il ressort de la 

consultation de son profil Facebook qu’il poste de nombreuses photos de ses enfants, et de vous-

même, depuis le mois de décembre 2013 (information des pays – doc. 4). Confronté à ces photos, vous 

expliquez qu’elles datent de deux semaines après votre retour de Belgique et qu’il les poste maintenant 

car il cherche à s'attirer votre amour (rapport d’audition CGRA du 01/09/2016, p. 14). Il appert aussi de 

vos profils que votre père est ami avec vous sur Facebook (informations sur les pays – Doc. 6), qu’il 

aime de nombreuses photos postées depuis votre arrivée en Belgique (informations sur le pays – Doc. 

3, 7 et 10) et que vous commentez les mêmes photos (informations sur le pays – Doc. 10). Il appert 

également que vous commentez plusieurs photos qu’il a lui-même postées (informations sur le pays – 

doc. 4). Ces informations sont en contradiction avec vos affirmations selon lesquelles vous n’avez plus 

aucune forme de contact avec votre père (rapport d’audition CGRA du 01/09/2016, p. 13 et rapport 

d’audition CGRA du 08/11/2016, p. 3 et 8 ). De surcroit, alors que vous affirmez que votre père est à la 

base de votre crainte de retour en Albanie (rapport d’audition CGRA du 01/09/2016, p. 4) , votre amitié 

sur Facebook, le fait qu’il aime et commente vos photos, ainsi que le fait que vous commentiez 

également ses photos s’avèrent difficilement compatible avec votre récit d’asile. Confronté à ces 

incohérences lors de votre seconde audition au CGRA, vos justifications sont floues. Vous expliquez 

tout d’abord que votre père essaye de vous faire rentrer en Albanie (rapport d’audition CGRA du 

08/11/2016, p. 8). Ensuite, vous mentionnez que c’est votre sœur qui tient le compte (Ibidem) et lorsque 

l’Officier de protection vous fait remarquer que vous aviez précédemment affirmé que le compte 

appartenait à votre père, vous admettez être toujours en contact avec lui et vous expliquez qu’il essaie 

de vous faire comprendre qu’il a changé via ses likes et ses commentaires (ibidem). Ces justifications 

floues et changeantes n’emportent pas la conviction du Commissariat général. Force est dès lors de 

constater que toutes ces observations nuisent à la crédibilité de vos déclarations et poussent le CGRA à 

s’interroger sur la véracité des problèmes avec votre père. 

 

Quatrièmement, vous déclarez également que vous travaillez avec votre mère afin de subvenir aux 

besoins de votre famille (rapport d’audition CGRA du 01/09/2016, p. 3, 6 et 11 et questionnaire CGRA 

du 09/05/2016, p. 19). Cependant, le Commissariat général ne peut déduire de vos propos qu’il existe 

un lien avec les critères régissant l’octroi d’une protection internationale. En effet, à aucun moment, 

vous ne déclarez être forcé à travailler (rapport d’audition CGRA du 01/09/2016, pp. 3-17). De plus, 

interrogé sur les détails de ce travail, vous expliquez uniquement que vous vous occupez du tabac, des 

vaches et que vous faites du yaourt et du lait pour manger (rapport d’audition CGRA du 01/09/2016, p. 

3, 6 et 11), ce qui ne semble pas être un travail inapproprié pour votre âge. En effet, ce travail au champ 

se déroule dans le cadre familial; vous affirmez que vous vous rendez uniquement à l’école deux ou 

trois fois par semaine et uniquement le matin (rapport d’audition CGRA du 01/09/2016, p. 11). 

Mais le Commissariat général constate que vous avez terminé votre 10ème année d’étude en 2015, soit 

à l’âge de 16 ans, ce qui est un âge normal pour atteindre ce niveau (rapport d’audition CGRA du 

01/09/2016, p. 11). Dès lors, les éléments que vous présentez à l’appui de votre demande d’asile ne 

suffisent pas à qualifier une crainte fondée de persécution ou un risque réel de subir des atteintes 

graves. 

 

Cinquièmement, en considérant les problèmes invoqués pour établis, quod non en l'espèce, et même en 

tenant compte de votre minorité, vous n’avez pas convaincu que vous avez épuisé les possibilités de 

protection que vous aviez à votre disposition dans votre pays. Ainsi, vous affirmez n’en avoir parlé à 

personne et n’avoir jamais prévenu la police (rapport d’audition CGRA du 01/09/2016, p. 12). Interrogé 

sur les raisons pour lesquelles vous n’avez pas prévenu la police, vous expliquez que vous espériez 

que votre père allait changer (rapport d’audition CGRA du 01/09/2016). Vous relatez également que la 

police albanaise ne fait rien (rapport d’audition CGRA du 08/11/2016, p. 10). Au vu de votre jeune âge, il 

est évident qu’il faut se montrer prudent quant à ce qui peut être exigé de vous en ce qui concerne 

l’obligation d’ « épuiser les recours » pour obtenir une protection de votre pays. 

Cependant, toujours en considérant vos problèmes comme établis (quod non en l’espèce), il semble par 

contre raisonnable d’attendre de vous que vous ayez fait un effort minimum pour tenter de résoudre 

ceux-ci dans votre pays, avant de fuir. Or, il ressort des paragraphes précédents que vous n’avez tout 

simplement rien tenté. Je ne peux donc aucunement considérer qu’en cas de retour en Albanie et de 

(nouveaux) problèmes (avec votre père ou d’autres personnes), vous seriez privé d’un soutien effectif 

auprès de vos proches, ou de la protection de la part des autorités de votre pays. Je vous rappelle à cet 
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effet que la protection internationale que vous requérez n’est que subsidiaire à la protection disponible 

dans le pays dont vous avez la nationalité. 

 

Enfin, il ressort des informations (informations sur le pays – doc. 11 et doc. 15 à 18) dont dispose le 

Commissariat général que des mesures sont/ont été prises en Albanie afin de professionnaliser les 

autorités policières et judiciaires, ainsi que d’accroître leur efficacité. Bien que des réformes soient 

encore nécessaires, notamment pour continuer de lutter contre la corruption, il ressort des informations 

que la police et les autorités judiciaires décèlent, poursuivent et sanctionnent les actes de persécution. 

À cet égard, il convient de souligner que si la protection offerte par les autorités nationales doit être bien 

réelle, elles ne doivent pas fournir de protection absolue contre tout fait commis par des tiers. Les 

autorités ont le devoir de protéger les particuliers, mais ce devoir ne recouvre en aucun cas d’obligation 

de résultat. Par ailleurs, il ressort des informations en la possession du Commissariat général que, si la 

police albanaise n’effectuait pas convenablement son travail dans des cas particuliers, différentes 

démarches pourraient être entreprises en vue de dénoncer un éventuel abus de pouvoir de la police 

et/ou son mauvais fonctionnement. En effet, les exactions dues aux policiers ne sont plus tolérées. Les 

informations mentionnent également que, malgré que des réformes soient encore indiquées, la volonté 

politique est bien réelle d’engager résolument la lutte contre la corruption et que ces dernières années 

l’Albanie a donc pris plusieurs dispositions, comme elle a entrepris des démarches efficaces pour 

juguler la corruption au sein de la police et de la justice. Compte tenu de ce qui précède, j’estime que 

l’on peut affirmer que les institutions publiques albanaises prennent les mesures raisonnables visées à 

l’article 48/5 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

En outre, le Commissariat général rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de 

la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide 

des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la 

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, surtout au vu de votre jeune âge, 

il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit 

effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. 

 

Or, vous n’apportez aucun élément concret permettant d’établir que la situation en Albanie aurait évolué 

de telle sorte que les informations dont dispose le Commissariat général et versées au dossier 

administratif ne seraient plus pertinentes. 

 

Le Commissariat général observe pour sa part que selon les informations récentes qu’il a pu récolter 

(informations sur le pays – doc. 12 et 13) que les autorités albanaises accordent de plus en plus 

d’attention à la lutte contre la violence domestique, et que sur le plan légal, des avancées ont été 

effectuées dans ce domaine. Aussi, il appert des informations consultées par le CGRA que la police 

albanaise agit et protège les victimes de violence domestique et de violence à l’encontre d’enfants 

(informations sur le pays – doc. 19). De même, la police albanaise intervient également dans les cas de 

maltraitance à l’encontre des enfants (informations sur le pays – doc. 20). 

 

Enfin, les documents que vous déposez pour appuyer votre demande ne sont pas de nature à établir le 

bien-fondé de votre de votre crainte. Ainsi, votre passeport atteste uniquement de votre nationalité et de 

votre identité, ce qui n’est nullement remis en question par la présente décision. L’attestation de 

fréquentation des cours à l’Athénée Royal Vielsalm-Manhay atteste uniquement que vous y avez suivi 

les cours durant l’année scolaire 2015-2016, ce qui n’est pas non plus remis en cause par le CGRA. 

 

Concernant les trois attestations provenant d’Albanie, comme relevé précédemment, le CGRA estime 

qu’il est invraisemblable que ces personnes soient au courant de votre situation et n’aient rien entrepris 

pour vous venir en aide (rapport d’audition CGRA du 01/09/2016, p. 13 et rapport d’audition CGRA du 

08/11/2016, p. 7). En outre, deux des attestations parlent de torture (farde des documents – doc. 2 et 3), 

ce qui est difficilement compatible avec vos déclarations vu la description les violences que vous faites. 

Je relève aussi que le document qui aurait été émis par le président de votre village est écrit à la main, 

ce qui est étonnant pour une entité officielle. Concernant le troisième document, je constate qu’il existe 

une faute dans le titre du document et que votre nom y est mal orthographié (fardes des documents – 

doc. 4). De plus, alors que ce document est présenté comme un original, je remarque qu'il s'agit 

manifestement d'une copie couleur, au vu de l'impression du sceau et de la signature. 

 

Ces différentes observations affaiblissent déjà nettement la force probante de ces documents. Enfin, 

selon les informations à la disposition du CGRA, il existe une importante fraude documentaire et une 
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corruption généralisée en Albanie (informations sur le pays – doc. 14).Partant, au vu de ces éléments, le 

CGRA ne peut considérer ces pièces comme de nature à rétablir la crédibilité de votre récit défaillant. 

 

En conclusion, je ne peux considérer qu’il existe, en ce qui vous concerne, une crainte fondée de 

persécution au sens de la Convention de Genève ou des motifs sérieux de croire que vous courez un 

risque réel de subir une atteinte grave telle que définie dans le cadre de la protection subsidiaire en cas 

de retour dans votre pays. 

 

C. Conclusion 

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. 

 

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes 

mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux 

droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la Belgique.» 

 

2. La requête  

 

2.1 Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder sa demande  

d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.  

 

2.2 Dans un premier moyen relatif au statut de réfugié, elle invoque la violation des articles 48/3, 48/5, 

48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980) ; la violation de l’article 

1
er

, A, (2) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut de réfugié (modifié par le 

protocole de New York du 31 janvier 1967, ci-après dénommée « la Convention de Genève ») ; la 

violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes 

administratifs ; la violation des « principes généraux de bonne administration, notamment du principe 

de préparation avec soin d’une décision administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de 

la contrariété dans les causes et/ou les motifs, de l’obligation de motivation matérielle ». 

 

2.3 Dans une première branche, elle souligne que le requérant est un mineur étranger non accompagné 

faisant à ce titre partie de la catégorie des personnes vulnérables et elle rappelle le contenu des règles 

de procédure qui lui sont dès lors applicables, en particulier l’article 20 de directive 2004/83/CE du 

Conseil du 29 avril 2004 concernant les normes minimales relatives aux conditions que doivent remplir 

les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les 

personnes qui, pour d’autres raisons, ont besoin d’une protection internationale, et relatives au contenu 

de ces statuts (J.O.L 304, 30 septembre 2004, ci-après dénommée « directive 2004/83/CE »), l’article 

1, §12 de la loi du 15 décembre 1980, les articles 3, §2, 4, §1
er

 et 27 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 

fixant la procédure devant le CGRA ainsi que son fonctionnement et certaines recommandations du 

Haut Commissaire des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après dénommé « H. C. R. », n°72-73) et 

des extraits d’arrêt du Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après dénommé « le Conseil »). Elle 

invoque encore l’intérêt supérieur de l’enfant. 

 

2.4 Dans une deuxième branche, elle conteste la pertinence des motifs de l’acte attaqué sur lesquels la 

partie défenderesse se fonde pour considérer que le requérant n’établit pas la réalité des maltraitances 

alléguées. Elle critique en particulier les conditions de l’audition du requérant. 

 

2.5 Dans une troisième branche, elle conteste la pertinence des motifs de l’acte attaqué relatifs aux 

comptes Facebook du requérant et de ses proches. 

 

2.6 Dans une troisième branche, elle conteste la pertinence des motifs de l’acte attaqué relatifs à la 

protection des autorités albanaises. 

 

2.7 Dans un deuxième moyen relatif au statut de protection subsidiaire, elle invoque la violation des 

articles 48/4, 48/5 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 ; la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; la violation des « principes généraux de 

bonne administration, notamment du principe de préparation avec soin d’une décision administrative, 

de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes et/ou les motifs».  
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2.8 Elle s’en réfère à cet égard à l’argumentation développée dans le cadre de sa demande de 

reconnaissance de la qualité de réfugié. 

 

2.9 En conclusion, la partie requérante prie le Conseil, à titre principal, de lui reconnaître  la qualité de 

réfugié, et à titre subsidiaire, d’annuler l’acte attaqué. A titre infiniment subsidiaire, elle sollicite l’octroi 

du statut de protection subsidiaire. 

 

3. L’examen des éléments nouveaux 

 

La partie requérante joint à sa requête introductive d’instance, outre la décision attaquée et la 

désignation du bureau d’aide juridique, un « Rapport d’Unicef sur la situation des enfants en Albanie au 

cours de l’année 2015 

https://www.unicef.be/wpcontent/uploads/2016/06/unc_rapport_child_notice_albanie_fr_final.pdf; »  et 

une « traduction compte Facebook ». 

 

Le Conseil constate que ces nouveaux éléments correspondent aux conditions légales et les prend en 

considération. 

 

4. Remarques préliminaires 

 

4.1 La partie requérante invoque notamment des dispositions relatives aux personnes vulnérables, en 

particulier les mineurs non-accompagnés, dont le Conseil estime utile de rappeler le contenu ci-

dessous. 

 

4.2.1 L’article 20 de la directive 2004/83/CE a été remplacé par l’article 20 de la directive 2011/95/UE 

du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011concernant les normes relatives aux 

conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier 

d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant 

bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte),( ci-après dénommée 

« la directive 2011/95/CE »). Cette disposition prévoit notamment ce qui suit :  

 

« Lorsqu’ils appliquent le présent chapitre, les États membres tiennent compte de la situation spécifique 

des personnes vulnérables telles que les mineurs, les mineurs non accompagnés, les personnes 

handicapées, les personnes âgées, les femmes enceintes, les parents seuls accompagnés d’enfants 

mineurs, les victimes de la traite des êtres humains, les personnes ayant des troubles mentaux et les 

personnes qui ont subi des tortures, des viols ou d’autres formes graves de violence psychologique, 

physique ou sexuelle. » 

 

4.2.2 L’article 1, §12 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit : 

 

« Pour l'application de la présente loi, il faut entendre par : 

[...] ; 

12° personne vulnérable : les mineurs accompagnés, les mineurs non accompagnés, les personnes 

handicapées, les personnes âgées, les femmes enceintes, les parents isolés accompagnés d'enfants 

mineurs et les personnes qui ont été victimes de torture, de viol ou d'une autre forme grave de violence 

psychologique, physique ou sexuelle; » 

 

4.2.3 L’ article 3, §2, de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le CGRA ainsi que 

son fonctionnement dispose comme suit :  

 

« [...] 

§ 2. Un centre de connaissance et d'apprentissage est créé au sein du Commissariat général afin de 

fournir aux agents une formation de base et une formation continue relative notamment à l'application 

de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, [
1
 aux dispositions légales 

qui concernent le statut de protection subsidiaire," sont insérés entre les mots]
1
 aux conventions 

relatives aux droits de l'homme qui lient la Belgique ainsi qu'aux autres bases de protection prévues 

dans la loi. Une formation relative à l'audition des demandeurs d'asile et à la communication 
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interculturelle fait également partie du cours de formation de même qu'une information de base sur les 

besoins spécifiques des groupes vulnérables. 

[...] » 

 

L’article 4, §1
er

 de ce même arrêté dispose comme suit : 

 

« § 1er. L'agent tient compte des circonstances spécifiques dans le chef du demandeur d'asile, plus 

particulièrement, le cas échéant, la circonstance qu'il appartient à un groupe vulnérable. 

  2. Si l'agent constate durant l'audition qu'il existe un conflit d'intérêt entre le demandeur d'asile et lui, 

l'audition est arrêtée et le supérieur fonctionnel en est immédiatement averti. Ce dernier examine le 

conflit d'intérêts et, si nécessaire, attribue le dossier à un autre agent traitant. 

[...] » 

 

L’article 27 de ce même arrêté dispose comme suit : 

 

« Le Commissaire général examine la demande d'asile de manière individuelle, objective et impartiale 

en tenant compte des éléments suivants : 

a) tous les faits pertinents concernant le pays d'origine au moment de statuer sur la demande d'asile, y 

compris les lois et règlements du pays d'origine et la manière dont ils sont appliqués; 

b) les informations et documents pertinents présentés par le demandeur d'asile, y compris les 

informations permettant de déterminer si le demandeur d'asile a fait ou pourrait faire l'objet de 

persécution ou d'atteintes graves; 

c) le statut individuel et la situation personnelle du demandeur d'asile, y compris des facteurs comme 

son passé, son sexe et son âge, pour déterminer si, compte tenu de sa situation personnelle, les actes 

auxquels il a été ou risque d'être exposé pourraient être considérés comme une persécution ou une 

atteinte grave; 

d) le fait que depuis son départ du pays d'origine, le demandeur d'asile s'est ou non livré à des activités 

qui pourraient l'exposer à une persécution ou à une atteinte grave en cas de retour dans le pays 

d'origine. »
1
 

 

4.3 Le Conseil rappelle encore le contenu de plusieurs autres dispositions relatives à la protection des 

droits des enfants.  

 

4.3.1 L’article 24 de la Charte dispose comme suit : 

 

« Article 24 

Droits de l'enfant 

1. Les enfants ont droit à la protection et aux soins nécessaires à leur bien-être. Ils peuvent 

exprimer leur opinion librement. Celle-ci est prise en considération pour les sujets qui les 

concernent, en fonction de leur âge et de leur maturité. 

2. Dans tous les actes relatifs aux enfants, qu'ils soient accomplis par des autorités publiques ou 

des institutions privées, l'intérêt supérieur de l'enfant doit être une considération primordiale. 

3. Tout enfant a le droit d'entretenir régulièrement des relations personnelles et des contacts 

directs avec ses deux parents, sauf si cela est contraire à son intérêt. » 

 

4.3.2 L’article 2 de la C.I.D.E. dispose comme suit : 

 

« Article 2 

1. Les Etats parties s'engagent à respecter les droits qui sont énoncés dans la présente Convention et 
à les garantir à tout enfant relevant de leur juridiction, sans distinction aucune, indépendamment de 
toute considération de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d'opinion politique ou autre de 
l'enfant ou de ses parents ou représentants légaux, de leur origine nationale, ethnique ou sociale, de 
leur situation de fortune, de leur incapacité, de leur naissance ou de toute autre situation.  

2. Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour que l'enfant soit effectivement 
protégé contre toutes formes de discrimination ou de sanction motivées par la situation juridique, les 
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activités, les opinions déclarées ou les convictions de ses parents, de ses représentants légaux ou des 
membres de sa famille. » 

 

4.3.3 L’article 3 de la C.I.D.E. dispose comme suit 

 

« Article 3 

1. Dans toutes les décisions qui concernent les enfants, qu'elles soient le fait des institutions publiques 
ou privées de protection sociale, des tribunaux, des autorités administratives ou des organes législatifs, 
l'intérêt supérieur de l'enfant doit être une considération primordiale.  

2. Les Etats parties s'engagent à assurer à l'enfant la protection et les soins nécessaires à son bien-
être, compte tenu des droits et des devoirs de ses parents, de ses tuteurs ou des autres personnes 
légalement responsables de lui, et ils prennent à cette fin toutes les mesures législatives et 
administratives appropriées.  

Les Etats parties veillent à ce que le fonctionnement des institutions, services et établissements qui ont 

la charge des enfants et assurent leur protection soit conforme aux normes fixées par les autorités 

compétentes, particulièrement dans le domaine de la sécurité et de la santé et en ce qui concerne le 

nombre et la compétence de leur personnel ainsi que l'existence d'un contrôle approprié. » 

 

4.3.4 L’article 22 de la C.I.D.E. dispose comme suit :  

 

« Article 22 

1. Les Etats parties prennent les mesures appropriées pour qu'un enfant qui cherche à obtenir le statut 
de réfugié ou qui est considéré comme réfugié en vertu des règles et procédures du droit international 
ou national applicable, qu'il soit seul ou accompagné de ses père et mère ou de toute autre personne, 
bénéficie de la protection et de l'assistance humanitaire voulues pour lui permettre de jouir des droits 
que lui reconnaissent la présente Convention et les autres instruments internationaux relatifs aux droits 
de l'homme ou de caractère humanitaire auxquels lesdits Etats sont parties.  

2. A cette fin, les Etats parties collaborent, selon qu'ils le jugent nécessaire, à tous les efforts faits par 

l'Organisation des Nations Unies et les autres organisations intergouvernementales ou non 

gouvernementales compétentes collaborant avec l'Organisation des Nations Unies pour protéger et 

aider les enfants qui se trouvent en pareille situation et pour rechercher les père et mère ou autres 

membres de la famille de tout enfant réfugié en vue d'obtenir les renseignements nécessaires pour le 

réunir à sa famille. Lorsque ni le père, ni la mère, ni aucun autre membre de la famille ne peut être 

retrouvé, l'enfant se voit accorder, selon les principes énoncés dans la présente Convention, la même 

protection que tout autre enfant définitivement ou temporairement privé de son milieu familial pour 

quelque raison que ce soit. » 

 

4.3.5 L’article 22bis de la Constitution dispose comme suit :  

 

« Art. 22bis 

 

Chaque enfant a droit au respect de son intégrité morale, physique, psychique et sexuelle. 

La loi, le décret ou la règle visée à l'article 134 garantissent la protection de ce droit. » 

 

4.3.6 L'article 14 de l'arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le Commissariat général 

aux réfugiés et aux apatrides ainsi que son fonctionnement dispose comme suit :  

 

« § 4. L'intérêt supérieur de l'enfant est une considération primordiale guidant le Commissaire général 

et ses agents lors de l'examen de sa demande d'asile. » 

 

4.4 Le Conseil rappelle par ailleurs que l’article 57/6 de la loi du 15 décembre 1980 définit les 

compétences de la partie défenderesse comme suit : 

 

« Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est compétent:  

1° pour reconnaître ou refuser de reconnaître la qualité de réfugié, au sens de l'article 48/3 ainsi que 

d'octroyer ou refuser d'octroyer le statut de protection subsidiaire défini par l'article 48/4, à l'étranger 

visé à l'article 53;  

http://www.juridat.be/cgi_loi/loi_a1.pl?DETAIL=1994021730%2FF&caller=list&row_id=1&numero=1&rech=1&cn=1994021730&la=F&chercher=t&language=fr&trier=promulgation&choix1=ET&choix2=ET&tri=dd+AS+RANK+&fr=f&dt=CONSTITUTION+1994&set1=SET+TERM_GENERATOR+%27word%21ftelp%2Flang%3Dfrench%2Fbase%2Froot%2Fderive%2Finflect%27&set3=set+character_variant+%27french.ftl%27&fromtab=loi&sql=dt+contains++%27CONSTITUTION%27%26+%271994%27&imgcn.x=32&imgcn.y=6#Art.22#Art.22
http://www.juridat.be/cgi_loi/loi_a1.pl?DETAIL=1994021730%2FF&caller=list&row_id=1&numero=1&rech=1&cn=1994021730&la=F&chercher=t&language=fr&trier=promulgation&choix1=ET&choix2=ET&tri=dd+AS+RANK+&fr=f&dt=CONSTITUTION+1994&set1=SET+TERM_GENERATOR+%27word%21ftelp%2Flang%3Dfrench%2Fbase%2Froot%2Fderive%2Finflect%27&set3=set+character_variant+%27french.ftl%27&fromtab=loi&sql=dt+contains++%27CONSTITUTION%27%26+%271994%27&imgcn.x=32&imgcn.y=6#Art.23#Art.23
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2° pour ne pas prendre en considération la demande de reconnaissance du statut de réfugié au sens 

de l'article 48/3 ou d'obtention du statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4, introduite par 

un étranger ressortissant d'un Etat membre des Communautés européennes ou par un étranger 

ressortissant d'un Etat partie à un traité d'adhésion à l'Union européenne qui n'est pas encore entré en 

vigueur, lorsqu'il ne ressort pas clairement de sa déclaration qu'il existe, en ce qui le concerne, une 

crainte fondée de persécution au sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, 

signée à Genève le 28 juillet 1951, tel que déterminé à l'article 48/3, ou des motifs sérieux de croire 

qu'il court un risque réel de subir une atteinte grave telle que déterminée à l'article 48/4;  

3° pour confirmer ou refuser de confirmer le statut de réfugié à l'étranger qui satisfait aux conditions 

prévues par l'article 49, § 1er, 6°;  

4° pour abroger le statut de réfugié ou le statut de protection subsidiaire sur la base des articles 55/3 et 

55/5;  

5° pour exclure l'étranger visé à l'article 53 du bénéfice du statut de réfugié ou du statut de protection 

subsidiaire sur la base des articles 55/2 et 55/4;  

6° pour retirer le statut de réfugié ou de protection subsidiaire sur la base des articles 55/3/1 et 55/5/1; 

7° pour rendre l'avis que le ministre ou son délégué peut solliciter conformément à l'article 17, § 6, afin 

de savoir si un étranger bénéficie toujours de la protection internationale dans le Royaume;  

8° pour délivrer aux réfugiés et aux apatrides les documents visés à l'article 25 de la Convention 

internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951, et à l'article 25 de la 

Convention relative au statut des apatrides, signée à New York, le 28 septembre 1954; 

9° pour rendre un avis quant à la compatibilité d'une mesure d'éloignement avec les articles 48/3 et 

48/4 lorsqu'il refuse de reconnaître le statut de réfugié sur la base de l'article 52/4, alinéa 2;  

10° pour rendre un avis quant à la compatibilité d'une mesure d'éloignement avec les articles 48/3 et 

48/4 pour l'étranger dont la demande d'asile est déclarée sans objet conformément à l'article 55;  

11° pour rendre un avis quant à la compatibilité d'une mesure d'éloignement avec les articles 48/3 et 

48/4 lorsqu'il exclut du statut de réfugié sur la base de l'article 55/2;  

12° pour rendre un avis quant à la compatibilité d'une mesure d'éloignement avec les articles 48/3 et 

48/4 lorsqu'il retire le statut de réfugié sur la base de l'article 55/3/1 § 1er ou § 2, 1;  

13° pour rendre un avis quant à la compatibilité d'une mesure d'éloignement avec les articles 48/3 et 

48/4 lorsqu'il exclut du statut de protection subsidiaire sur la base de l'article 55/4;  

14° pour rendre un avis quant à la compatibilité d'une mesure d'éloignement avec 

les articles 48/3 et 48/4 lorsqu'il retire le statut de protection subsidiaire sur la base de l'article 55/5/1, § 

1er ou du § 2, 1°;  

15° pour rendre l'avis visé à l'article 57/6/1, alinéa 4, pour la détermination de la liste des pays d'origine 

sûrs.  

Les décisions visées aux points 1° à 7° sont motivées, en indiquant les circonstances de la cause.  

La décision visée à l'alinéa 1er, 2°, doit être prise dans un délai de cinq jours ouvrables. » 

 

4.5 Il résulte de ce qui précède que l'intérêt supérieur de l'enfant est une considération primordiale qui 

doit guider la partie défenderesse lorsqu’elle exerce les compétences énumérées dans l’article 57/6 

précité de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil observe que les parties ne paraissent pas mettre en 

cause ce constat. Le Conseil souligne en revanche que ni l’octroi d’un droit de séjour au requérant, ni la 

mise en œuvre éventuelle de son éloignement ne fait partie des compétences énumérées à l’article 

57/6 précité.  

 

4.6 Le Conseil constate par ailleurs que le requérant est devenu majeur après  l’introduction de son 

recours, soit le 4 août 2017. Il rappelle encore que les instances d’asile doivent prendre en 

considération tous les éléments susceptibles d’influencer leur appréciation du bien-fondé de la crainte 

d’un demandeur d’asile au moment où elles statuent.  

 

4.7 Enfin, le Conseil souligne que le champ d’application de l’article 1
er

, section A, § 2, de la 

Convention de Genève, et de l’article 48/4, § 2, b), de la loi du 15 décembre 1980, est couvert par 

l’article 3 de la C.E.D.H. : l’examen d’une éventuelle violation de cette dernière disposition dans le 

cadre de l’application desdits articles, se confond dès lors avec l’évaluation qui est faite par les 

instances d’asile du bien-fondé de la demande d’asile. Il en résulte que cette articulation du moyen 

n’appelle pas de développement séparé. 
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5. La discussion  

 

5.1 A titre préliminaire, le Conseil observe que la partie requérante n’invoque pas de fait spécifique 

sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Il en conclut qu’elle fonde sa demande sur 

les mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié et que son 

argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard 

de l’article 48/3 de la même loi. 

 

5.2 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « 

le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « 

réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, 

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions 

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne 

veut se réclamer de la protection de ce pays ». 

 

5.3 Aux termes de l’article 48/4, § 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection 

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas 

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé 

dans son pays d’origine […], il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au 

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la 

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à 

l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 de l’article précité, sont considérés comme atteintes graves, la 

peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du 

demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en 

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international. 

 

5.4 Les arguments des parties portent tout d’abord sur la question de la crédibilité du récit produit et, 

partant, de la vraisemblance de la crainte ou du risque réel allégués. La partie requérante conteste la 

pertinence des motifs de l’acte attaqué mettant en cause la crédibilité de son récit et critique l’analyse, 

par la partie défenderesse, des possibilités pour les victimes de violences intrafamiliales d’obtenir une 

protection effective auprès des autorités albanaises.  

 

5.5 S’agissant de la crédibilité du récit allégué, le Conseil souligne qu’en vertu de l’article 48/6 de la loi 

du 15 décembre 1980, lu notamment à l’aune de l’article 4, § 1
er

, de la directive 2011/95/UE, il revient, 

d’une part, au demandeur d’asile de fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder 

à l’examen de sa demande et, d’autre part, à la partie défenderesse, d’examiner et d’évaluer les 

éléments pertinents de la demande en coopération avec le demandeur d’asile. Pour ce faire, la partie 

défenderesse doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays 

d’origine du demandeur (dans le même sens, cfr l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 

du 20 novembre 2017). Enfin, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à 

démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer 

les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté 

s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 

 

5.6 En l’espèce, la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et intelligible pour 

permettre au requérant de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée. En constatant que ses 

dépositions présentent des lacunes qui nuisent à la crédibilité de son récit, que ses déclarations 

paraissent en outre peu conciliables avec ses publications et celles de son père sur le site Facebook et 

que les documents produits ne permettent pas d’établir la réalité des faits allégués, la partie 

défenderesse expose à suffisance les raisons pour lesquelles ce dernier n’a pas établi qu’il craint d’être 

persécuté en cas de retour dans son pays. 

 

5.7 Le Conseil constate, en outre, à la lecture des pièces du dossier administratif que les motifs de la 

décision entreprise constituent un faisceau d’éléments convergents, lesquels, pris ensemble, sont 

déterminants et empêchent de tenir pour établis les faits invoqués par la requérante et le bien-fondé de 

sa crainte ou du risque réel qu’elle allègue. Ils portent, en effet, sur des éléments essentiels de son 

récit, à savoir les circonstances dans lesquelles lui-même et sa mère ont été victimes de mauvais 

traitements infligés par son père. Par ailleurs, même à supposer que la réalité et la gravité de ces faits 

soient établies à suffisance, force est de constater que le requérant est devenu majeur et le Conseil 
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n’aperçoit aucun élément de nature à démontrer qu’en cas de retour dans son pays, il ne pourrait pas 

se soustraire à l’autorité et à la violence de son père. Il s’ensuit que le requérant n’établit en tout état de 

cause pas l’actualité de sa crainte. 

 

5.8 Les moyens développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une autre conclusion. 

La partie requérante se borne en réalité essentiellement à critiquer de manière générale et abstraite la 

motivation de l’acte attaqué et à minimiser la portée des lacunes et incohérences relevées dans son 

récit en l’expliquant notamment par son profil vulnérable. Elle ne fournit en revanche aucun élément 

susceptible d’établir la réalité des faits allégués, ou de combler les lacunes du récit du requérant.  

 

5.9 Le Conseil n’est en particulier pas convaincu par l’argument développé dans le recours au sujet 

des profils Facebook du requérant et de son père. S’il estime, certes, qu’il convient de faire preuve 

d’une prudence particulière avant de reconnaître une quelconque force probante aux indications 

recueillies sur des réseaux sociaux, il observe qu’en l’espèce, le requérant a reconnu que lui-même et 

son père sont bien les auteurs desdits profils et il estime que la partie défenderesse a légitimement pu 

déduire de ceux-ci des indices sérieux que le requérant et son père demeurent en contact, ce qui paraît 

peu compatible avec le récit antérieur du requérant.  

 

5.10 S’agissant du profil particulièrement vulnérable du requérant, le Conseil observe également, à la 

lecture du dossier administratif, que la partie défenderesse, dans le cadre de l’examen de la demande 

d’asile du requérant, a tenu compte de son jeune âge au moment des faits et de l’introduction de la 

procédure d’asile. En effet, le requérant s’est vu attribuer un tuteur, qui l’a assisté lors des différentes 

étapes de la demande d’asile. Il a été entendu au Commissariat général, assisté de son tuteur et de 

son conseil et il a en outre été auditionné par un agent traitant spécialisé qui a bénéficié d’une 

formation spécifique. A la lecture du rapport de son audition, le Conseil n’aperçoit pour sa part aucun 

élément de nature à démontrer que les questions posées au requérant aurait été inadaptées à son âge 

et la partie requérante ne fait valoir aucune critique concrète à cet égard. Le Conseil estime donc que le 

Commissaire général a tenu compte à suffisance de la qualité de mineur du requérant lors de l’examen 

de sa demande. Il s’ensuit que son profil particulier a été pris en considération. Le Conseil rappelle par 

ailleurs que le requérant, aujourd’hui majeur, ne sera plus soumis à l’autorité parentale de son père en 

cas de retour dans son pays.  

 

5.11 Enfin, de manière plus générale, le Conseil souligne que la question pertinente n’est pas, comme 

semble le penser la partie requérante, de décider si le requérant devait ou non avoir connaissance de 

tel ou tel fait ni d’évaluer s’il peut valablement avancer des excuses à son ignorance ou à sa passivité, 

mais bien d’apprécier s’il parvient à donner à son récit, par le biais des informations qu’il communique, 

une consistance et une cohérence telles que ses déclarations suffisent à emporter la conviction de la 

réalité des événements sur lesquels elle fonde sa demande. Or, force est de constater que tel n’est pas 

le cas en l’espèce.  

 

5.12 La partie requérante invoque encore le bénéfice du doute. Le Conseil rappelle à cet égard que le 

Guide des procédures recommande d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit paraît 

crédible (HCR, Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au 

regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 1979, 

réédition, 1992, §196 ) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les 

éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de 

manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibid.,  § 204). Or, tel n’est manifestement pas le cas 

en l’espèce. 

 

5.13 La partie requérante fait également valoir qu’il convient d’appliquer en faveur du requérant la 

présomption instaurée par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil estime que cette 

présomption ne trouve pas à s’appliquer en l’espèce dès lors que les faits de persécution allégués ne 

sont pas établis à suffisance. En tout état de cause, le fait que le requérant, devenu majeur, ne sera 

plus soumis à l’autorité parentale de son père en cas de retour suffit à renverser la présomption 

instaurée par cette disposition. 

 

5.14 L’argumentation développée dans la requête et les informations jointes au recours tendent en 

réalité essentiellement à mettre en cause le motif de l’acte attaqué faisant grief au requérant de ne pas 

démontrer qu’il ne pourrait pas obtenir la protection des autorités albanaises à l’encontre de ses 

agresseurs. Toutefois, le requérant n’établissant ni le bien-fondé ni l’actualité de la crainte qu’il invoque 
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d’être soumis à des mauvais traitements par son père, le Conseil n’estime pas utile de répondre à ces 

arguments. 

 

5.15 Il résulte de ce qui précède que les motifs de la décision entreprise constatant le défaut de bien-

fondé de la crainte invoquée sont établis. Le Conseil constate que ces motifs sont pertinents et suffisent 

à fonder la décision entreprise. Il estime par conséquent qu’il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les 

autres griefs de cette décision ni les autres arguments de la requête, cet examen ne pouvant, en toute 

hypothèse, pas induire une conclusion différente. 

 

5.16 Par ailleurs, à la lecture des pièces de procédure, le Conseil n’aperçoit aucune indication que la 

situation qui prévaut aujourd’hui en Albanie correspondrait à une situation de violence aveugle en cas 

de conflit armé interne ou international visée à l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980. 

 

5.17 En conséquence, le requérant n'établit pas qu'elle a quitté son pays ou qu'elle en reste éloignée 

par crainte au sens de l'article 1
er

, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève, ou qu’en cas 

de retour dans son pays, elle encourrait un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 

48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

5.18 La partie requérante sollicite l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf janvier deux mille dix-huit par : 

 

 

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. BOURLART,   greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

M. BOURLART     M. de HEMRICOURT de GRUNNE 

 


